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1 Introduction

La régulation du monopole naturel occupe une place importante dans la littérature sur l'orga-

nisation industrielle. Les travaux les plus anciens (Dupuit, 1849 ; Hotelling, 1938 ; Vickrey, 1948)

proposent une tari�cation au coût marginal permettant de produire les quantités optimales au

sens de Pareto. Mais la présence de rendements d'échelle croissants et la nécessité de transferts

monétaires engendrent des distorsions économiques. L'objectif de premier rang est jugé inacces-

sible ou trop coûteux. D'autres systèmes de tari�cation ont alors été proposés pour des entreprises

publiques régulées par l'État et contraintes à l'équilibre budgétaire (Ramsey, 1927 ; Boiteux, 1956).

La théorie de la régulation incitative s'intéresse au monopole naturel en prenant en compte

les problèmes d'asymétries d'information. L'entreprise a une information privée qu'elle utilise à

des �ns stratégiques. Le modèle de Baron et Myerson (1982) étudie ce cas dans le cadre du

paradigme principal-agent où, pour résoudre le problème de sélection adverse, le régulateur dé�nit

un mécanisme révélateur des coûts de l'entreprise1. Les contrats incitatifs reposent sur un arbitrage

entre e�cacité et extraction de rente. Une tari�cation Cost plus de remboursement des coûts

permet de contrôler les pro�ts de l'entreprise mais ne l'incite pas à réduire ses coûts. Au contraire,

une tari�cation Price cap de prix plafond incite l'entreprise à faire des économies a�n d'accroître

ses pro�ts qui ne sont pas réglementés. Les problèmes de régulation et de tari�cation des monopoles

naturels sont di�cilement dissociables de l'analyse de leur performance2. Dans notre article, nous

tentons d'intégrer ces éléments dans la modélisation économique de la gestion des services d'eau.

Les services d'eau sont considérés comme des monopoles naturels locaux. Leurs caractéris-

tiques, et leurs modes de gestion et de régulation spéci�ques font d'eux des cas d'étude très

intéressants. L'article pionnier de Wolak (1994) étudie le secteur de la distribution d'eau potable

en Californie à partir d'un modèle d'information privée sur les coûts. Il montre en particulier que

l'estimation des coûts est meilleure que dans un modèle avec information complète. Récemment,

Brocas et al. (2006) reprennent ce modèle de régulation, dérivent les solutions optimales d'une

régulation rate of return, et évaluent le coût des asymétries d'information. Garcia et Thomas

(2003) simulent des contrats optimaux de délégation des services d'eau en France et mesurent les

distorsions dues aux asymétries d'information en termes de volumes d'eau produits.

1Le modèle de La�ont et Tirole (1986) traite un cas plus général où s'ajoute un problème de risque moral
(l'entreprise ne fait pas l'e�ort maximal pour réduire ses coûts) mais où le régulateur peut observer ex post (par
des audits) les informations sur les coûts qu'il ne connaissait pas ex ante.

2Les critères pour évaluer la performance des entreprises sont : 1) l'e�cacité allocative (statique) consiste à
éviter le gaspillage de la ressource de façon à ce qu'elle soit allouée aux usages pour lesquels sa valeur est la plus
grande ; 2) l'e�cacité productive est un processus dynamique qui dépend des e�orts d'adaptation de l'exploitant
(réhabilitation et développement des infrastructures, formation de la main d'÷uvre, investissement en recherche
et développement, etc.) pour baiser les coûts de production. 3) Boyer, Patry, et Tremblay (1999) dé�nissent une
autre notion d'e�cacité dans le cadre de la gestion des services d'eau qu'ils nomment l'éco-e�cacité et qui repose
sur l'idée de développement durable. Voir aussi Boyer, Patry et Tremblay (2001a, 2001b).
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En France, l'organisation des services publics locaux incombe aux communes. Les services

d'Alimentation en Eau Potable (AEP) et d'assainissement revêtent un caractère industriel et com-

mercial. Ils peuvent être gérés directement par la commune (ou un regroupement de communes)

ou bien faire l'objet d'une délégation de service public. Lorsque l'exploitation est déléguée, la col-

lectivité cherche à réduire la marge de l'entreprise3 tout en l'incitant à fournir le meilleur service.

Pour ces raisons, la procédure de délégation passe par un appel d'o�res. Depuis Demsetz (1968),

la concurrence pour le marché est préconisée comme complément voire substitut de la régulation

du monopole. Riordan et Sappington (1987) modélisent la procédure optimale d'attribution de la

concession d'un monopole lorsque qu'il y a incertitude et information incomplète sur les coûts.

Plus récemment, Mougeot et Naegelen (2005) reformulent cette théorie en faisant le lien entre

régulation du monopole à la Baron-Myerson et procédure de mise en concurrence pour le marché.

Notre article s'inscrit dans ce cadre en caractérisant le mécanisme incitatif optimal lorsque la

gestion est déléguée, équivalent à un mécanisme optimal d'attribution du monopole.

La possibilité de choisir son mode de gestion et les di�érences de prix constatées d'une commune

à l'autre ont donné matière à de nombreux débats dans les milieux politiques et spécialisés sur

l'organisation des services. Seulement quelques études ont tenté d'expliquer le choix de mode de

gestion des services d'eau en France et son impact sur les prix4. Sage (1999) montre que le mode

de gestion n'explique pas à lui seul les di�érences de prix de l'eau et que la comparaison directe

des prix ne peut pas être satisfaisante. Ménard et Saussier (2000) analysent le choix de mode de

gestion à partir de la théorie des coûts de transaction. Ils montrent que ce choix est guidé par des

décisions économiques plus que par des facteurs politiques. Aucun avantage absolu d'un mode de

gestion sur l'autre n'est mis en évidence et la performance dépend de son bon ajustement aux

caractéristiques de la transaction. Glachant et Miessner (2003) cherchent à identi�er l'in�uence

des facteurs organisationnels (mode de gestion et regroupement de communes) sur les prix des

services d'eau. Les résultats montrent que la délégation et l'intercommunalité entraînent des prix

plus élevés à la fois pour l'AEP et l'assainissement, mais cela être nuancé par les conditions

d'exploitation initiales et des qualités de service di�érentes. Carpentier et al. (2005) proposent

d'évaluer les e�ets du mode de gestion sur le prix de l'eau. La méthode des e�ets de traitement

leur permet d'identi�er la composante des écarts de prix qui est due à des e�ets non observés,

selon le mode de gestion. Il est montré que l'écart de prix est expliqué en partie par des conditions

d'exploitation di�érentes, ce qui justi�erait les prix plus élevés observés en gestion déléguée.

3On parle de rente informationnelle car elle est liée au dé�cit d'information de la collectivité sur l'entreprise
et/ou sur le réseau. Le problème existe également dans la cas d'une gestion directe où les services techniques de la
commune peuvent dissimuler, sciemment ou non, au conseil municipal certaines informations ou certaines de leurs
actions sur le plan de production a�n de pro�ter de rente de situation.

4Reynaud et Thomas (2005) montrent que des facteurs déterminant le choix de mode de gestion conditionnent
aussi la consommation d'eau des usagers domestiques.
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La démarche poursuivie dans notre article est di�érente à la fois sur le plan théorique et des

méthodologies économétriques utilisées. Notre étude économétrique repose sur des données fran-

çaises de panel de coûts d'exploitation concernant un échantillon de services d'AEP en gestion

directe et un autre en gestion déléguée. Le programme de maximisation du bien-être social est

établi pour chaque mode de gestion. L'équation structurelle de choix est dé�nie par la di�érence

de bien-être entre les deux modes de gestion. Ce choix est déterminé par les coûts d'exploitation

du service et d'autres considérations techniques. A�n de prendre en compte ce problème d'endo-

généité, nous utilisons des méthodes d'estimation dérivées des travaux de Heckman (1976) et de

Lee (1978) pour traiter l'éventuel biais de sélection sur les coûts. Lors de l'étape d'estimation des

coûts, nous en pro�tons pour mesurer l'e�cacité productive des services5. Nous utilisons ensuite

les coûts marginaux estimés dans le modèle de tari�cation toujours en tenant compte du choix

de mode de gestion. Ce modèle est construit, pour la gestion directe, sur une régulation Cost of

service. En gestion déléguée, la commune organise un appel d'o�res pour la gestion du service et

le mécanisme révélateur optimal aboutit à un prix Baron-Myerson.

La suite de l'article est organisée de la façon suivante. La section 2 présente brièvement l'or-

ganisation et la réglementation des services d'eau en France, ainsi que les caractéristiques de la

technologie a�n de spéci�er la fonction de coût variable utilisée dans le modèle économique. Nous

décrivons ensuite les bases de données de services d'AEP gérés en régie et en a�ermage. Le modèle

de choix de mode de gestion des services est exposé dans la section 3. La section 4 est consacrée à

la présentation de la procédure d'estimation et des résultats d'estimation concernant le choix de

mode de gestion et les coûts. Nous présentons en�n l'étude de la tari�cation dans la section 5. La

dernière section conclut notre travail.

2 Les services d'eau en France

2.1 Organisation et réglementation

En France, les services d'eau (AEP et assainissement) peuvent être gérés directement en régie

(avec autonomie �nancière ou/et personnalité morale) ou bien faire l'objet d'un contrat de délé-

gation (a�ermage ou concession) avec une entreprise privée6. De tels contrats spéci�ent la nature

5Avec l'augmentation des coûts de service ces dernières années en raison de la complexi�cation et la spécialisation
du métier, la performance comparée des modes de gestion est devenue une préoccupation croissante pour les
décideurs politiques et certaines institutions internationales comme la Banque mondiale, voir par exemple Estache
et Rossi (2002). En France, un ensemble d'indicateurs de performance utilisés par les collectivités locales a été
développé pour contrôler la qualité du service, voir Guérin-Schneider et Nakhla (2003). Ils peuvent être utilisés a�n
de comparer plusieurs services dans le cadre de participation volontaire à un réseau de benchmarking ou bien d'un
système obligatoire de concurrence par comparaison (yardstick competition).

6En France, l'exploitation des services d'eau par des entreprises publiques de statuts de droit privé est rare
contrairement à d'autres pays de l'Union européenne comme l'Allemagne ou les Pays-Bas.
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des services attendus, le tarif payé par les usagers et, dans le cas des contrats d'a�ermage, la part

des travaux de renouvellement incombant à l'opérateur. Le contrat d'a�ermage est la forme la plus

répandue en France (pour l'AEP, 88% de la population en gestion déléguée7), car c'est la formule

la plus souple permettant de s'adapter à un grand nombre des situations. Il est signé en général

pour une durée de 7 à 12 ans. L'opérateur a la responsabilité de l'exploitation et la maintenance

du réseau, il facture lui-même le service et redistribue la part revenant à la collectivité.

Quel que soit le mode de gestion, les services d'eau font face au même environnement régle-

mentaire. C'est dans les années 1990 que l'évolution de la réglementation est déterminante. La

loi sur l'eau de 1992 réactualise le cadre législatif mis en place en 1964. La loi �Sapin� de 1993 a

pour objectif de mettre un terme aux pratiques illicites entre entreprises privées et responsables

des collectivités locales8 en introduisant des procédures de publicité et de mise en concurrence

des contrats de délégation (concurrence pour le marché). Cependant, il n'existe pas d'autorités

administratives et �nancières centrales pour régir les règles économiques que devraient respecter

les entreprises en charge des services publics de l'eau. Ce sont les collectivités délégantes qui sont

responsables de la régulation et du contrôle des services, aidés si nécessaire par les DDAF9 ou par

du conseil privé (cabinets d'audit).

Par ailleurs, les services d'eau doivent respecter les principes de service public, dont le principe

d'égalité de traitement des usagers concernant l'accès au service, les prestations et le tarif du ser-

vice10. De plus, les services d'eau sont des services publics industriels et commerciaux (SPIC) leur

imposant des règles particulières tant sur le plan juridique qu'en matière budgétaire et de gestion

de trésorerie. Le nouveau droit de l'eau issu de la législation de 1992 et les réglementations qui ont

suivi re�ètent la volonté des pouvoirs publics de mieux tenir compte des réalités économiques des

services. Cela implique par exemple la mise en place de services d'eau �nancièrement autonomes,

c'est-à-dire présentant un budget équilibré et �nancé par l'usager. En outre, les services d'eau des

collectivités de plus de 3 000 habitants ont l'obligation de tenir un budget spéci�que au service,

propre ou annexe du budget général de la collectivité et la séparation entre AEP et assainissement

doit être claire sur la facture de l'eau11. Les autres contraintes réglementaires portent sur la qualité

de l'eau12. La réglementation environnementale a�ecte les services d'eau à travers son impact sur

7Direction de l'eau au Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement, chi�res repris par Yves
Tavernier dans son rapport d'information (2001) à l'Assemblée nationale sur le �nancement et la gestion de l'eau.

8On pense par exemple à l'a�aire de corruption mise à jour dans la concession des services d'eau de Grenoble.
9Les DDAF (Directions Départementales de l'Agriculture et de la forêt) peuvent être chargées du suivi des

délégations des services ou de la reconstitution des coûts du service lors d'une négociation de contrat.
10Le principe de continuité donne aux usagers un droit d'accès normal et permanent au service, et le principe

d'adaptation requiert l'adaptation du service à l'évolution des besoins des usagers.
11Loi Barnier 1995, Titre V, Art. 74.
12Deux directives édictées par la Commission européenne concernent la qualité des eaux de surface pour la

production d'eau potable et la qualité des eaux destinées à la consommation humaine. Cette dernière dé�nit les
concentrations maximales pour 65 paramètres de qualité de l'eau potable. Les agences de l'eau en France ont adopté
une politique de protection de la ressource basée sur les redevances de prélèvement et de pollution. Les revenus
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le traitement de l'eau et les coûts de réduction d'e�uents d'eaux usées, et de manière identique

lorsque les conditions environnementales sont homogènes.

En gestion directe, le prix de l'eau est le résultat d'une délibération du conseil municipal ou

syndical de la collectivité locale. L'objectif principal est d'atteindre l'équilibre budgétaire. Lorsque

le service est délégué, le prix est déterminé suite au résultat de l'appel d'o�res. Une nouvelle phase

de négociation (principe de l'intuitu personae) permet à la collectivité et l'opérateur d'ajuster le

prix et la qualité de service. Le prix est établi à partir d'un compte d'exploitation prévisionnel

fourni par l'opérateur. Le délégataire présente le plus souvent des marges prévisionnelles quasi-

nulles (voir Canneva, 2003) de sorte que la collectivité peut croire à un remboursement des coûts.

Cependant, les coûts ne sont que très rarement contrôlés, laissant les problèmes d'information

privée non résolus. Une formule d'actualisation permet d'établir l'évolution du prix chaque année et

généralement pour cinq ans. Cette formule prévoit un ajustement du prix en fonction de l'évolution

du coût des principaux facteurs de production13. Quelque soit le mode de gestion, un montant

(appelé part �xe ou abonnement) indépendent du volume d'eau consommé peut être facturé. Selon

l'article 13-II de la loi sur l'eau de 1992, l'abonnement doit tenir compte des charges �xes du service

et des caractéristiques du branchement. Cette dé�nition laconique rend sa détermination délicate

et surtout laisse une marge de man÷uvre non négligeable aux exploitants14.

Le choix de mode gestion des services d'eau se traduit par une di�érence de prix signi�ca-

tive. Selon la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression

des Fraudes, en 1998 le prix moyen des services d'eau en régie était de 13% inférieur à celui des

services délégués. Une enquête sur la même année révèle une di�érence de prix plus marquée de

l'ordre de 27% pour l'AEP et 20,5% pour l'assainissement (Institut français de l'environnement,

Ifen, 2001). L'écart s'élève même à 44% entre les régies communales et les syndicats intercom-

munaux en a�ermage. D'après le rapport Tavernier (2001), cette di�érence entre les deux études

provient de la nature des échantillons (urbain vs. rural). En outre, les arguments des délégataires

pour expliquer leurs prix sont nombreux (taxes, investissements, di�cultés des services) mais par

ailleurs les avantages de la gestion par des opérateurs privés existent (économies d'échelle liées à

la gestion de plusieurs contrats, possibilité de placements de trésorerie). Le rapport rappelle aussi

l'existence d'autres facteurs ayant un impact sur le prix tels que la qualité du service, les asymé-

de ces taxes sont redistribués entre pollueurs et collectivités locales sous la forme d'aides �nancières dans le but
d'investir dans des infrastructures comme des stations d'épuration.

13Chaque poste de dépenses est pondéré par un coe�cient (di�érent d'un contrat à l'autre) de manière à re�éter
au mieux l'environnement économique du service. La formule d'actualisation du prix de l'eau est du type suivant :
P = P0 × (k + a A

A0
+ b B

B0
+ ...), avec k + a + b + ... = 1. P est le prix à appliquer chaque année et P0 le prix de

début de contrat. k est une constante (supérieure ou égale à 0,1), a et b sont les coe�cients associés aux ratios A
A0

,
B
B0

représentant les variations de coût des facteurs (indice 0 pour l'année initiale du contrat).
14L'O�ce International de l'eau souligne que les montants des abonnements peuvent atteindre parfois 150 ¿/an

et intègrent de toute évidence d'autres éléments, entretenant ainsi une certaine opacité des comptes.
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tries d'information au dépens de collectivités et des usagers, le manque de clarté des contrats, le

manque d'expertise des collectivités et les contrôles insu�sants. D'un autre côté, selon la Cour

des comptes15, les régies ont des rendements médiocres (beaucoup de personnel insu�samment

quali�é, mauvais état des réseaux, absence de rigueur dans la gestion et la facturation).

2.2 Technologie

Le secteur de l'eau16 se présente comme un marché de nature monopolistique au moins pour

une partie de ses activités. L'AEP peut être séparée en deux activités : la production d'eau potable

proprement dite et la distribution de cette eau vers di�érentes catégories d'usagers. La distribution

de l'eau potable engendrent des coûts �xes importants. La spéci�cité des actifs donne à ces coûts

�xes un caractère irréversible. De plus, la construction de réseaux parallèles est tout à fait irréaliste

et constitue une véritable barrière à l'entrée pour un concurrent éventuel, ce qui confère à l'activité

de distribution une structure monopolistique non-contestable. Par ailleurs, l'eau est un produit

lourd dont le transport est coûteux et le stockage di�cile, et les exigences de qualité nécessitent

une certaine proximité entre les lieux de production et de consommation. L'AEP est donc un

service qui a naturellement incombé aux collectivités locales en France et ailleurs.

Les objectifs généraux du service d'eau potable sont de produire une eau de bonne qualité à

partir d'une eau brute pouvant nécessiter un traitement et de la mettre à disposition des usagers

en s'adaptant en permanence à leur demande et en préservant la qualité de l'eau durant son séjour

dans le réseau. Les coûts d'exploitation du service sont donc engendrés par toutes les opérations

ayant trait à la desserte en eau potable depuis le prélèvement dans le milieu naturel jusqu'au

robinet de l'usager17. L'environnement dans lequel le service évolue explique en grande partie les

di�érences de coûts (et de prix) observés entre di�érents réseaux d'eau. L'eau potable est produite

à partir d'eaux brutes souterraines ou de surface. L'eau issue d'une nappe souterraine engendre des

coûts plus importants de forage et de pompage alors que les coûts de traitement sont d'ordinaire

plus conséquents pour les eaux de surface. Par ailleurs, les coûts variables peuvent être également

très di�érents lors de la phase de distribution, car ils dépendent de façon cruciale de la taille des

zones desservies, leur densité en population et la topographie.

Une partie du volume d'eau mis en distribution dans le réseau n'atteint pas sa destination

15Voir les rapports publics sur la gestion des services publics d'eau et d'assainissement (1997, 2003).
16Le secteur de l'eau possède des caractéristiques similaires à celles d'autres activités industrielles en réseau

(électricité, télécommunications, transports) : structure monopolistique du marché, prédominance de l'opérateur
historique, obligations de service public... Mais en dépit de ces caractéristiques communes, il existe des di�érences
importantes entre les secteurs : progrès technologiques, conditions de demande, globalisation des marchés (franchis-
sement transfrontalier dans le secteur des transports, présence de grands groupes transnationaux dans les secteur
de l'eau et l'électricité par exemple), certains segments de l'industrie sont des monopoles naturels et d'autres plus
concurrentiels etc.

17Voir Garcia et Thomas (2001) pour une présentation plus détaillée de cette technologie.
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�nale, principalement à cause de pertes dues à des ruptures de conduites ou des joints fuyants18.

Cette spéci�cité doit être prise en compte car les coûts de production et de distribution dépendent

fortement de l'état du réseau. Le rendement de réseau calculé comme le ratio du volume facturé

aux usagers et du volume mis en distribution est un indicateur important pour les ingénieurs

et une variable de décision cruciale pour les gestionnaires du service. Garcia et Thomas (2001)

soulignent l'existence d'économies de coût substantielles selon que l'exploitant choisit d'accroître

la production d'eau potable tout en maintenant l'état du réseau inchangé ou bien de réparer les

fuites sans extraire davantage d'eau. Par ailleurs, Garcia et Thomas (2003) montrent qu'en raison

de la non observabilité des coûts de production d'eau potable et de maintenance du réseau de

distribution lorsque la collectivité locale délègue l'exploitation du service public à un opérateur

privé, elle doit autoriser ce dernier à �produire� un niveau de pertes d'eau supérieur au niveau

optimal d'information complète.

2.3 Modélisation des coûts

La modélisation et l'estimation de fonctions de coût ainsi que l'étude de l'e�et du type de

propriété (public ou privé) des services d'eau sur leur e�cacité sont des sujets qui ont été traités

par un certain nombre d'articles de recherche empirique depuis plusieurs années19. Estache et

Rossi (2002) présentent les estimations de frontières de coût dans le but de mesurer l'e�cacité

productive des compagnies publiques et privées chargées de la distribution de l'eau potable dans la

région d'Asie et du Paci�que. Ils font notamment un bref survol des travaux réalisés à ce sujet dans

le secteur de l'eau. Par ailleurs, Saal et Parker (2000) étudient l'impact de la privatisation et de la

régulation économique et environnementale sur la performance économique des services d'eau en

Grande-Bretagne à partir d'une fonction de coût translog multi-produits (AEP et assainissement).

Les études réalisées sur le sujet et la description de la technologie faite plus haut nous per-

mettent d'identi�er plusieurs déterminants importants des coûts d'exploitation :

� le volume d'eau vendu (V ) ;

� les prix des facteurs de production (w) ;

� des caractéristiques techniques (CAR) :

� le nombre d'abonnés desservis (Ab) et la longueur du réseau (Res), ou leur ratio (Dens) ;

� le taux de rendement (rdt) ou l'indice linéaire de pertes en distribution (ILP ) ;

� l'origine des eaux brutes (EB) ;

� la topographie de la zone de distribution (Topo) ;

18Lors de l'étape de production, les conduites de transfert étant peu nombreuses, les fuites sont facilement
localisables et donc rapidement réparées.

19Voir Crain et Zardkoohi (1978), Feigenbaum et Teeples (1983), Teeples et Glyer (1987), Bhattacharyya, Harris,
Narayanan, et Ra�ee (1995) parmi d'autres.
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� le type de traitement de potabilisation (Trait).

La fonction de coût variable conditionnelle de court terme peut s'écrire de la façon suivante :

CV = CV (V,w;CAR), (1)

où CV représente les coûts variables (minimum). Nous avons choisi d'étudier une fonction de

coût variable (de court terme) plutôt qu'une fonction de coût total (de long terme) pour plusieurs

raisons. D'abord, une fonction de coût variable contient la même information que le processus

de production d'origine. Ensuite, la période d'observation de notre échantillon est courte : quatre

années pour les services en gestion déléguée et trois pour les services en régie. Par conséquent, une

fonction de coût total faisant l'hypothèse que tous les facteurs (y compris le capital) peuvent s'ajus-

ter instantanément serait une mauvaise spéci�cation. En�n, nous souhaitons minimiser l'impact de

la di�érence de coûts du capital entre les contrats d'a�ermage (le mode de gestion déléguée présent

exclusivement dans notre échantillon et largement dominant en France) et la gestion publique.

Dans le cas d'a�ermage du service, les gros investissements et renouvellements sont en général à

la charge de la collectivité et l'exploitant n'a qu'à e�ectuer les travaux de maintenance. Les dé-

penses de renouvellement varient fortement d'un contrat à l'autre suivant que le renouvellement à

la charge du délégataire englobe seulement le matériel électromécanique ou davantage d'éléments

du service. La responsabilité du renouvellement est partagée entre la collectivité et le délégataire,

entraînant ainsi des transferts de charges �nancières. À l'opposé, les dépenses d'exploitation sont

communes à l'ensemble des contrats de délégation mais aussi des comptes administratifs des régies

même si l'agrégation des charges n'est pas la même.

2.4 Description des données

Nous n'utiliserons pas toutes les variables spéci�ées dans la fonction de coût (1) pour di�érentes

raisons. Certaines variables explicatives des coûts énoncés plus haut n'ont pas été introduites dans

cette modélisation soit parce que les données n'étaient pas disponibles (c'est le cas pour la variable

de topographie), soit parce que les observations ne présentaient que peu de variation pour avoir un

e�et signi�catif (eaux brutes, traitement). La liste des variables utilisées étant déjà assez longue,

le préjudice n'en est que plus faible.

Nous avons à notre disposition deux bases de données. Il s'agit pour la première de services

de distribution d'eau potable de la région de Bordeaux, délégués à des entreprises privées sous

contrat d'a�ermage [Lyonnaise des eaux (groupe Suez), Générale des eaux (aujourd'hui Veolia

eau), CISE, SAUR, Electricité Service Gironde (ESG) et SOGEDO]20. Le second échantillon est

20Depuis la date de collecte des données, il y a eu de nombreux changements dans l'organisation des sociétés
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exclusivement composé de services en régie localisés dans un département du nord de la France21.

L'échantillon des services en gestion privée comprend 188 observations concernant 47 services

communaux ou syndicaux sur les années 1995, 1996, 1997 et 1998. Nos données sont principalement

issues des rapports réalisés par la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt (DDAF)

de Gironde à partir des comptes-rendus techniques et �nanciers établis annuellement par les

délégataires. Ces rapports contiennent des informations sur les dépenses en facteurs de production,

des renseignements techniques sur le réseau, ainsi que des données sur les volumes d'eau, les

consommations d'électricité etc. Une partie des données provient également d'une enquête que

nous avons réalisée directement auprès des collectivités et du service commercial d'ESG qui nous

a permis de consulter ses documents comptables et techniques. L'échantillon �gestion publique�

comprend 52 services observés sur les années 1995, 1996 et 1997, soit 156 observations. Il s'agit

d'informations provenant des comptes administratifs pour les données �nancières et des comptes-

rendus techniques pour les volumes d'eau et les données concernant la technologie et le réseau.

L'une des di�érences majeures avec l'échantillon sur les services en gestion privée est qu'il

n'est pas possible de distinguer les dépenses et les quantités correspondant au facteur travail

de celles ayant trait aux travaux de réparation et de sous-traitance. Nous avons donc décidé de

regrouper les dépenses d'exploitation en trois catégories constantes quelque soit le mode de gestion

et l'opérateur privé : dépenses d'électricité (E), dépenses de traitement (pour potabiliser l'eau

extraite) et d'analyse (pour contrôler la qualité de l'eau potable) (T ), et un ensemble de coûts

(assez hétérogène) que nous avons nommé �autres dépenses� (A). La somme de ces trois types

de dépenses (variables) constitue les coûts d'exploitation (CV ), exprimés en euros, du service

d'eau potable. Cette classi�cation est intéressante du point de vue de la performance des services

puisqu'elle nous permet d'isoler les dépenses qui peuvent être la source d'ine�cacité dans une

seule catégorie (A). En e�et, pour certains facteurs de production comme le travail, les travaux de

réparation et de sous-traitance, le responsable du service n'est pas capable de dire si la quantité

fournie est optimale pour produire les volumes d'eau demandés : il ne connaît pas l'e�ort que

peut réaliser son personnel pour les tâches qui lui sont assignées et encore moins les capacités des

entreprises auxquelles il con�e la réalisation de certains travaux. Par ailleurs, nous pensons que

ces regroupements de dépenses ne posent pas de problèmes économétriques importants puisque

l'objet de l'étude n'est pas d'étudier précisément les e�ets de substitution entre les facteurs de

production22.

distributrices d'eau potable. Cise est devenue �liale de SAUR en 1998 et le groupe Bouygues a cédé SAUR à PAI
Partners �n 2004. ESG détenue en partie par Suez a été vendue à EDF en 2000 suite aux dégats importants de la
tempête de 1999.

21Pour des raisons de con�dentialité, nous ne pouvons pas dévoiler l'origine exacte de ces données.
22Il est aussi peu probable que cet arrangement soit la cause d'un biais lors de l'estimation puisque le facteur

travail n'est pas une variable omise mais plutôt un élément que nous n'avons pas isolé. Par conséquent, le paramètre
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Le prix de l'électricité (wE) est dé�ni comme le rapport entre les dépenses en électricité et la

consommation annuelle d'énergie et a donc comme unité des¿/kWh. Comme il n'a pas été possible

de trouver une mesure adéquate des quantités utilisées de facteurs donnant lieu à des dépenses

de traitement et d'analyse, nous utilisons les quantités d'eau produites (et importées) a�n de

calculer un prix unitaire au m3 (wT ) pour cette catégorie de facteurs. Par ailleurs, comme nous

l'avons indiqué plus haut, la catégorie A de facteurs de production est composée de di�érents coûts

assez hétérogènes regroupant des lignes comptables aussi diverses que achats et stocks, travaux et

réparations, sous-traitance, et dépenses en salaires. En raison de l'absence d'informations sur les

prix et du problème d'hétérogénéité de ce facteur, nous avons choisi de construire un indice de prix

noté wA comme un coût unitaire par m3 d'eau potable mis en distribution. L'hypothèse implicite

dans la construction de ces prix est que les quantités physiques non observées des facteurs de

production sont corrélées positivement avec les volumes d'eau.

Le volume d'eau produit qui a été e�ectivement comptabilisé (V ) est la somme du volume

facturé aux usagers �nals et du volume vendu à d'autres services d'eau potable. Ces quantités d'eau

sont exprimées en m3. Dans notre modèle de coût, nous utilisons également des variables techniques

comme le nombre d'abonnés (Ab) et la longueur des canalisations (Res) exprimée en kilomètres,

représentant la taille du réseau. C'est en fait le ratio de ces deux variables Ab/Res qui re�ète la

densité d'abonnés au km (appelé Dens) qui est intégré dans les variables explicatives des coûts

variables car elle atténue les e�ets de taille. Le nombre de communes constituant le service d'AEP

(supérieur à 1 dans le cas d'un syndicat intercommunal) donne une idée des économies d'échelle

pouvant être réalisées par une rationalisation de la gestion des �nances et de l'aménagement du

territoire. L'indice linéaire de pertes en distribution (ILP ) est le volume des pertes (volume d'eau

mis en distribution − volume d'eau comptabilisé) rapporter à la longueur des canalisations permet

de comparer l'état physique de deux réseaux.

Les statistiques descriptives des variables utilisées pour les deux types de gestion �gurent

dans le tableau 1. Les services en régie sont dans l'ensemble plus petits puisqu'ils desservent

moins d'abonnés, distribuent moins de m3 d'eau potable et présentent une longueur totale de

canalisations moindre. Cependant, la densité d'abonnés est sensiblement la même pour les deux

échantillons. Les valeurs moyennes de l'indice linéaires de pertes indiquent un état du réseau de

distribution meilleure pour les services en gestions déléguée Les services des deux échantillons

tirent leurs eaux brutes de nappes souterraines et elles béné�cient des mêmes types de traitement

pour le processus de potabilisation. La topographie est également similaire pour chaque région

puisque dans les deux cas la con�guration géographique est plutôt la plaine. Les infrastructures

de mise en pression ne devraient pas par conséquent être très di�érentes. En�n, les coûts variables

associé au prix du facteur A devrait capter également les e�ets liés au facteur travail.
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moyens des services pour chaque échantillon sont en moyenne très proches (0,616¿ pour les services

en régie et 0.579¿ pour les services délégués).

Tab. 1 � Statistiques descriptives des échantillons

Gestion publique Gestion privée
N0 × T0 = 156 N1 × T1 = 188

Var. Unité Moy Moyg Std Min Max Moy Moyg Std Min Max

CV ¿ 56 250 34 526 69 030 4 320 421 078 212 544 141 278 255 290 20 513 1 556 402
CV M ¿ 0,616 0,573 0,223 0,133 1,405 0,579 0,560 0,156 0,259 1,218
wE ¿/kwh 0,126 0,107 0,132 0,056 1,225 0,075 0,070 0,033 0,022 0,260
wT ¿/m3 0,011 0,009 0,009 0,002 0,079 0,013 0,011 0,009 0,001 0,047
wA ¿/m3 0,377 0,353 0,142 0,096 1,098 0,379 0,366 0,107 0,184 0,860
V m3 105 230 60 183 148 227 11 046 869 661 397 276 252 380 510 368 31 755 3 177 604
ILP m3/km 1 601 1 081 1 699 81 12 882 1 081 869 788 182 4 826
Res km 40 21 74 4 500 143 94 160 9 890
Ab −− 710 418 992 81 6 028 2 876 1 898 3 249 257 17 210
Dens Ab/km 22,4 19,6 12,5 7,8 66,6 23,2 20,1 12,3 6,4 52,6
Com −− 5 3 6 1 37 5 3 7 1 34

Notes : Moy = moyenne arithmétique, Moyg = moyenne géométrique, Std = écart-type.

3 Modélisation économique du choix de mode de gestion des ser-

vices d'eau

Notre objectif est d'étudier les interactions entre mode de gestion et coûts d'exploitation du

service d'eau. La collectivité locale qui est responsable de l'organisation des services d'eau a deux

options possibles : elle peut gérer elle-même le service ou bien en con�er l'exploitation à une

entreprise extérieure. Dans chaque situation, il y a un bien-être de la collectivité di�érent qui

dépend de coûts d'exploitation di�érents. Nous modélisons le choix de mode de gestion à partir de

la di�érence de bien-être social et des préférences spéci�ques de chaque collectivité locale. Dans le

cas d'une gestion directe des services, la collectivité est supposée maximiser le surplus des usagers,

net des coûts d'exploitation, sous contrainte d'équilibre budgétaire. Pour la gestion déléguée, un

modèle avec information privée sur les coûts (Baron et Myerson, 1982) est considéré23. L'objectif

de la collectivité est de maximiser une somme pondérée des surplus des usagers et de l'exploitant,

avec un poids plus élevé accordé aux usagers (dont l'intérêt doit être préservé en tant qu'électeurs

des réprésentants municipaux). Le moyen utilisé par la collectivité pour atteindre cet objectif est

de mettre en concurrence la position de monopole par le biais d'un appel d'o�res.

23Comme Wolak (1994), nous justi�ons ce choix plutôt qu'un modèle à la La�ont et Tirole (1986) parce que les
coûts d'exploitation ne font pas partie du contrat de délégation. Brocas, Chan, et Perrigne (2006) construisent leur
modèle sur les mêmes hypothèses.
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3.1 Coût et demande

À partir de l'équation (1), on peut réécrire la fonction de coût variable pour le service i de la

façon suivante :

CVi ≡ CVi(Ri, θi, εci), (2)

où CVi représentent les coûts variables du service i. Ri est le vecteur des variables explicatives

des coûts variables. Il comprend Vi le volume d'eau vendu, wi le vecteur de prix des inputs et

CARi le vecteur des caractéristiques techniques du service i. Toutes ces variables sont parfaite-

ment observables par la collectivité locale et l'économètre. θi représente l'e�cacité productive de

l'exploitant du service i et εci une erreur traduisant l'existence d'aléas non observés sur les coûts.

θi est une variable aléatoire non observée quelque soit le mode de gestion et re�ète l'information

privée de l'exploitant dans le cas d'une gestion déléguée. Notons CFi les coûts �xes du service i

qui sont considérés comme exogènes et sont supposés ne pas dépendre du mode de gestion24. Le

coût total de production est la somme des coûts variables et des coûts �xes : CVi + CFi.

La fonction de demande des usagers du service i s'écrit Pi(Vi, εdi) où Pi est le prix unitaire

pour le service i et εdi une perturbation aléatoire de la demande. Notons Si le surplus brut espéré

des usagers :

Si ≡ S(Vi) = E

[∫ +∞

Vi

Pi(v, εdi)dv

]
(3)

3.2 Choix de mode de gestion

La collectivité locale peut choisir soit de gérer directement le service d'eau (indice `0') soit

de déléguer son exploitation à une entreprise spécialisée (indice `1'). Les coûts d'un service i géré

par la collectivité locale sont notés CV 0
i et les coûts d'un service délégué sont notés CV 1

i . Nous

supposons que la collectivité choisit le mode gestion qui lui procure le plus haut niveau d'utilité.

3.2.1 La gestion directe

Dans le cas d'une gestion directe, la collectivité locale cherche à maximiser le bien-être social

espéré (le surplus des usagers net des coûts espérés en gestion directe) sous contrainte budgetaire :

max
Vi

S(Vi)− E
[
CV 0

i (Ri, θi, εci) + CFi

]
, (4)

24Les coûts �xes sont majoritairement supportés par la collectivité locale quelque soit le mode gestion. Dans
certains cas d'e�ermage avec clauses concessives, une partie de ces coûts est transférée à l'opérateur chargé de
l'exploitation du service. La partie �xe du tarif binôme est, en théorie, destinée à couvrir ces coûts �xes.
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telle que l'espérance de pro�t Π0
i de la collectivité locale ne soit pas négative :

Π0
i ≡ E

[
Ti + Pi(Vi, εdi)Vi − CV 0

i (Ri, θi, εci)− CFi

]
≥ 0. (5)

où Ti représente la partie �xe du tarif pour le service i. Ce qui revient à maximiser :

W 0
i = S(Vi)− E

[
CV 0

i (Ri, θi, εci) + CFi

]
− λiΠ0

i , (6)

avec λi ≥ 0 représentant le coût de la contrainte budgétaire du service i.

3.2.2 La gestion déléguée

Dans le cas d'une gestion déléguée, les préférences de la collectivité locale sont représentées par

une somme pondérée du surplus net espéré (Ui) des usagers du service i et du pro�t espéré (Π1
i )

tiré de l'exploitation du service i, avec α le coe�cient de pondération. Nous suivons l'approche

de Baron et Myerson (1982) qui supposent que le surplus des usagers est préféré au pro�t de

l'entreprise (α ∈]12 , 1]). De la même manière, il n'y a pas de coût social des fonds publics dans

notre modèle car le transfert monétaire Ti entre la commune et l'entreprise ne fait pas appel à

l'impôt. Ti est la partie �xe du tarif binôme de l'eau directement prélevé par l'entreprise sur la

facture de l'usager. L'entreprise i a une information privée sur son e�cacité productive ou son

type θi. Nous supposons que θi est dé�ni par la distribution F (.), de densité f(.), sur l'intervalle

[θ, θ], où θ caractérise l'entreprise la plus e�cace et θ l'entreprise la moins e�cace. La distribution

est connue de la collectivité locale.

L'objectif de la collectivité locale est donc de maximiser l'expression suivante :

W 1
i = αUi + (1− α)Π1

i , (7)

où

Ui = S(Vi)− E [Pi(Vi, εdi)Vi − Ti] (8)

et

Π1
i = E

[
Ti + Pi(Vi, εdi)Vi − CV 1

i (Ri, θi, εci)− CFi

]
, (9)

De façon équivalente, à partir des équations (8) et (9), nous pouvons réécrire : U = S(Vi)−Π1
i −

E
[
CV 1

i (Ri, θi, εci) + CFi

]
. En reportant ce résultat dans l'équation (7) et en divisant l'expression

par α, le bien-être de la collectivité s'écrit �nalement :

W 1
i = S(Vi)− E

[
CV 1

i (Ri, θi, εci) + CFi

]
− µΠ1

i , (10)
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avec µ ≡ 2α− 1
α

∈]0, 1].

Cette fonction du bien-être (en gestion déléguée) est à rapprocher de celle en gestion directe où

seul le coe�cient associé au pro�t du service doit être interprêté di�éremment. Remarquons aussi

que les expressions du bien-être dépendent crucialement des coûts engendrés lors de l'exploitation

du service.

3.2.3 Le choix

Le choix de la collectivité locale sur le mode de gestion du service d'eau peut être décrit par

un modèle à régimes (switching model) et une fonction critère (ou équation de sélection) à la

Lee (1978). Comme Huang et al. (2002), nos équations de régime sont des fonctions de coût. On

considère que la collectivité locale préfère la gestion déléguée à la gestion directe de son service

d'eau si :

W 1
i −W 0

i > κi (11)

ce qui signi�e qu'elle choisit la gestion déléguée si la di�érence en bien-être social associé à ce choix

est supérieure à une valeur de réserve non observée. La valeur de réserve κi peut être interprétée

comme la prédisposition de la collectivité locale à déléguer son service d'eau potable, et peut ainsi

être positive ou négative. On suppose que κi est fonction de la quantité d'eau vendue Vi et de

caractéristiques du service CARi (densité, nombre de communes...) :

κi = α1 + α2Vi + α3CARi + εi, (12)

où εi est une erreur capturant des facteurs aléatoires non observables.

Le choix de mode de gestion du service dépend de la di�érence de bien-être social et donc de

la di�érence de coût selon le mode de gestion : W 1
i −W 0

i = α0 + δ1(CV 1
i −CV 0

i ), où CV 0
i et CV 1

i

sont dé�nis par l'équation (2) et dépendent entre autres de l'e�cacité productive θi non observée

spéci�que au service et d'aléas non observés εci. Ainsi, à partir des équations (11) et (12), on peut

écrire l'équation de sélection de la façon suivante :

I∗i = δ0 + δ1(CV 1
i − CV 0

i ) + δ2Vi + δ3CARi − εi, (13)

où δ0 = α0 − α1, δ2 = −α2 et δ3 = −α3. En particulier, si I∗i > 0 alors la collectivité locale i

choisit de déléguer l'exploitation de son service d'eau.
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4 Analyse économétrique des coûts et du choix du mode de gestion

4.1 Procédure d'estimation

Nous disposons de données de panel. Nos variables sont alors indicées par i représentant les

individus et t les périodes de temps, et nous faisons appel à des procédures d'estimation spéci�ques

que nous allons décrire plus bas. Le modèle structurel à estimer est composé de deux équations

de régime (fonctions de coût) et d'une équation de sélection.

Dans le modèle de coût (2), le vecteur des variables explicatives Ri est composé de variables

variant dans le temps Xit et de variables invariant dans le temps Zi, les équations de coût pour

chaque régime (`0' : gestion publique, `1' : gestion déléguée) s'écrivent alors :

CV 0
it = β0X0

it + γ0Z0
i + θ0

i + ε0cit, (14)

CV 1
it = β1X1

it + γ1Z1
i + θ1

i + ε1cit, (15)

où ε0cit et ε1cit sont des termes d'erreur classiques variant dans le temps et respectivement supposés

i.i.d (0, σε0c
) et (0, σε1c

). θ0
i et θ1

i sont les e�ets individuels invariant dans le temps mais non observés

par la collectivité locale. Ils représentent l'e�cacité des exploitants et sont distribués aléatoirement

avec une moyenne nulle et une variance constante. En revanche, ils peuvent être estimés par

l'économètre. Nous reviendrons sur leur estimation pour calculer l'e�cacité des exploitants lors

du choix de la spéci�cation de la fonction de coût.

Il est possible de réécrire l'équation de sélection (13) sous une forme réduite :

I∗i = λRi + ui. (16)

où Ri est le vecteur des variables explicatives des coûts variables. ui est un terme d'erreur incluant

les e�ets aléatoires des équations (13), (14) et (15). E(ui) = 0 et sa variance est normalisée à 1

(modèle Probit). L'a�ectation d'un service à un des deux régimes est dé�nitive, elle ne dépend

donc pas du temps. Il est rare que l'on puisse observer les variables à la date du choix de mode de

gestion fait par la collectivité. Cependant, R contient aussi des variables variant dans le temps.

Dans ce cas, nous avons choisi de prendre la première année d'observation qui est celle la plus

proche de la date de choix. i varie de 1 à N0 +N1, avec N0 le nombre de services en gestion directe

et N1 le nombre de services en gestion déléguée. La règle de décision probabiliste du modèle de
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choix discret est :

Prob(Ii = 1) = Prob(I∗i > 0) = 1− Prob(ui ≤ −λRi)

Prob(Ii = 0) = Prob(I∗i ≤ 0) = Prob(ui ≤ −λRi).
(17)

Cela signi�e que lorsque Ii = 1 alors la collectivité choisit la gestion déléguée et les coûts variables

observés sont CV 1
i . Lorsque Ii = 0 alors le service d'eau est en gestion directe et les coûts variables

observés sont CV 0
i .

Dans notre modèle, l'estimation des équations de coût doit prendre en compte le choix de la

collectivité car cela introduit une corrélation entre le terme d'erreur de chaque équation de coût

θ0
i + ε0cit et θ1

i + ε1cit d'une part, et celui de l'équation de sélection ui d'autre part. En particulier,

nous supposons que ce sont les e�ets spéci�ques aux individus θi qui sont corrélés avec le terme

d'erreur ui. Il faut donc ajuster les termes d'erreur des équations de coût de sorte que leur moyenne

soit égale à 0. En e�et, dans le cas de notre modèle Probit on a :

E(θ0
i + ε0cit|Ii = 0) = E(θ0

i |Ii = 0) = ρ0 φ(Ψ)
1− Φ(Ψ)

et

E(θ1
i + ε1cit|Ii = 1) = E(θ1

i |Ii = 1) = −ρ1 φ(Ψ)
Φ(Ψ)

.

où φ(Ψ)
Φ(Ψ) et

φ(Ψ)
1−Φ(Ψ) sont les ratios de mill pour chaque équation de régime avec φ et Φ respectivement

les fonctions de densité et de distribution de la loi normale standard, Ψ = λRi, et ρ0 et ρ1 sont

des paramètres à estimer.

La procédure d'estimation se déroule en deux étapes. D'abord, il s'agit d'estimer le modèle

Probit réduit et les vecteurs de paramètres λ par la méthode du maximum de vraisemblance. Cela

nous permet en outre de calculer les ratios de Mill φ(Ψ̂)

Φ(Ψ̂)
et φ(Ψ̂)

1−Φ(Ψ̂)
avec Ψ̂ = λ̂Ri. Ensuite, nous

considérons les équations de coût (conditionnellement à leur mode de gestion) suivantes :

CV 0
it = β0X0

it + γ0Z0
i + ρ0

(
φ(Ψ̂)

1− Φ(Ψ̂)

)
+ η0

i + ε0cit, (18)

CV 1
it = β1X1

it + γ1Z1
i + ρ1

(
−φ(Ψ̂)

Φ(Ψ̂)

)
+ η1

i + ε1cit, (19)

avec E(η0
i |Ii = 0) et E(η1

i |Ii = 1) égales à 0. Les paramètres β et γ des équations de coût peuvent

être alors estimés de manière convergente soit par des méthodes de moindres carrés généralisés

(MCG), soit par des méthodes de variables instrumentales (VI) ou des méthodes Within25 selon

25Avec une méthode Within, les η0
i et η1

i sont considérés comme des paramètres �xes à estimer. Cependant, la
procédure de transformation Within faisant disparaître les e�ets �xes (et toutes les variables variables invariant

17



les hypothèses d'exogénéité faites sur les variables explicatives.

On peut supposer que l'e�et individuel est aléatoire, alors pour chaque régime j, ηj
i est i.i.d.

(0, σ2
ηj ). Le terme d'erreur εj

cit est i.i.d. (0, σ2
εj ), et le terme d'erreur global est vj

it = ηj
i + εj

it. De

façon classique, on a les hypothèses suivantes : E(vj) = 0 et E(vjvj′) = Ωj = tjσ2
ηjB +σ2

εj (Q+B)

où B et Q sont respectivement les matrices de transformation Between et Within. On corrige

l'hétéroscédasticité présente dans le modèle à erreurs composées en diagonalisant la matrice Ωj ,

en utilisant les transformation suivantes :

C̃V
j

= σεjΩ−1/2
j CV j = (Q + θ1/2B)CV j ,

X̃j = σεjΩ−1/2
j Xj = (Q + θ1/2B)Xj ,

Z̃j = σεjΩ−1/2
j Zj = (Q + θ1/2B)Zj ,

où θ =
σ2

εj

σ̄j2
avec σ̄j2 = σ2

ηj +
σ2

εj

tj
. On dé�nit H̃j = [X̃j , Z̃j ,Millj ] où Mill0 = φ

1−Φ et Mill1 = − φ
Φ ,

et Γj = [βj , γj , ρj ].

Dans ce modèle à e�ets aléatoires, l'estimateur MCG s'écrit : Γ̂j
MCG ≡ [β̂j

MCG, γ̂j
MCG, ρ̂j

MCG] =

(H̃j′H̃j)−1H̃j′C̃V
j
. Dans un modèle à e�ets �xes, on utilise l'estimateur Within de βj (la transfor-

mationWithin ne permet pas d'identi�er les paramètres γj et ρj) qui est : β̂j
Q = (Xj′QXj)−1Xj′Q CV j .

Hausman (1978) propose un text d'exogénéité consistant à comparer l'estimateur Within à

celui des MCG. L'hypothèse nulle H0 testée dans le modèle de régression avec des données de

panel est la non corrélation des variables Xj et de l'e�et individuel ηj
i (exogénéité des variables

explicatives). La statistique de test est donnée par : m = q̂′[var(q̂)]−1q̂, avec q̂ = β̂j
Q − β̂j

MCG.

Sous l'hypothèse H0, m est distribuée asymptotiquement selon un χ2 avec comme degrés de

liberté le nombre de variables X. Si l'hypothèse H0 est rejetée, alors on préfèrera utiliser un

estimateur VI. L'expression générale de cet estimateur est : Γ̂j
V I = (H̃j′P j

AH̃j)−1H̃j′P j
AC̃V

j
, avec

P j
A = Aj(Aj′Aj)−1Aj′ où Aj est la matrice des instruments. Si l'on indice par `1' les variables

supposées exogènes et `2' les variables supposées endogènes, on pourra utiliser la matrice des

instruments proposée par Hausman et Taylor (1981), HT ci-après :

AHT = [QX,X1, Z1]. (20)

Il existe des instruments supplémentaires qui améliorent l'e�cacité de l'estimateur VI. Amemiya et

MaCurdy (1986), AM ci-après, proposent la matrice d'instruments suivante : AAM = [QX,X1s, Z1]

et Breusch, Mizon, et Schmidt (1989), BMS ci-après, la matrice ABMS = [QX,QX1s, QX2s, BX1, Z1],

voir cette dernière référence pour la dé�nition des matrice X1s et X2s. On utilise un test d'Haus-

dans le temps), cela implique que l'estimation n'est pas a�ectée par le biais de sélection.
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man pour véri�er la validité des instruments additionnels. La statistique de test suit une loi χ2

avec comme degrés de liberté le nombre d'instruments supplémentaires.

Le calcul des variances des estimateurs MCG, Within et VI est détaillé en annexe.

Dans une dernière étape, les paramètres de la forme structurelle du critère de sélection (13)

peuvent être estimés par une méthode de maximum de vraisemblance sur un modèle Probit dans

lequel les variables explicatives sont le volume d'eau vendu V , les caractéristiques CAR du service

et le di�érentiel de coût (estimé) entre les deux régimes. Lorsque les coûts sont e�ectivement

observés, les coûts estimés sont issus directement des équations (14) et (15) :

ĈV
0

it = β̂0X0
it + γ̂0Z0

i ,

ĈV
1

it = β̂1X1
it + γ̂1Z1

i .

Lorsque les coûts ne sont pas observés parce que la collectivité n'a pas fait le choix du mode de ges-

tion alternatif, les coûts sont estimés à partir du calcul de l'espérance des coûts conditionnellement

au régime qui aurait pu être choisi :

E(CV 0
it |I = 1) = β1X0

it + γ1Z0
i + ρ1

(
−φ(Ψ̂)

Φ(Ψ̂)

)
,

E(CV 1
it |I = 0) = β0X1

it + γ0Z1
i + ρ0

(
φ(Ψ̂)

1− Φ(Ψ̂)

)
.

4.2 Application empirique

4.2.1 Spéci�cation de la fonction de coût

La fonction de coût variable est spéci�ée selon la forme �exible translog, voir Christensen

et al. (1971). L'avantage est qu'elle impose peu de restrictions a priori sur les caractéristiques

de la technologie. C'est une approximation locale, nous choisissons la moyenne des variables (en

log) comme point de référence26. Ainsi, les coe�cients de premier ordre peuvent être interprétés

directement comme des élasticités de coût évalués à la moyenne (géométrique) de l'échantillon.

La fonction de coût variable translog s'écrit :

ln(CV ) = a0 +
∑

h

ah lnwh + av lnV +
∑

k

bk lnCARk

+
1
2

∑
h

∑
h′

ahh′ lnwh lnwh′ +
1
2
bvv(lnV )2 +

∑
h

bhv lnwh lnV,
(21)

26La fonction de coût est estimée par rapport à la moyenne des variables explicatives c'est-à-dire le logarithme
des variables observées : ln X. Ainsi, toutes les variables à droite de l'équation sont normalisées par leur moyenne
géométrique sur l'échantillon en retranchant E(ln X).
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où CV représente les coûts variables, wh le prix de l'input h, V le volume d'eau vendu et

CARk la variable technique k. L'ensemble des caractéristiques des services retenues est : CAR =

{ILP, Dens, Com}. Les paramètres à estimer sont : (a0, ah, av, bk, ahh′ , bvv, bhv). Nous supposons

que la fonction de coût satisfait les restrictions de symétrie suivantes : ahh′ = ah′h. En outre, une

fonction de coût bien dé�nie doit respecter la propriété d'homogénéité de degré 1 par rapport

aux prix des facteurs. Cette propriété27 est imposée avant l'estimation de la fonction de coût en

divisant les coûts variables et les prix des facteurs de production par le prix d'un facteur référent,

ici le prix du facteur A. Plutôt que d'imposer d'autres restrictions sur la forme globale de la fonc-

tion de coût qui pourraient restreindre les propriétés de �exibilité de la forme translog, nous nous

assurons de sa concavité, une fois les paramètres de la fonction de coût estimés, en véri�ant que

la matrice des coe�cients {ahh′} est bien semi-dé�nie négative, voir Diewert et Wales (1987).

Nous réalisons plusieurs tests pour véri�er certaines propriétés de la technologie. Le test d'élas-

ticité de substitution unitaire consistant à imposer les restrictions paramétriques ahh′ = 0,∀h, h′,

a pour objectif de valider ou non la séparabilité des facteurs de production. Nous testons aussi

l'hypothèse d'homothétie de la technologie (indépendance des prix des facteurs et des niveaux

de production). Cela revient à imposer que les paramètres correspondant aux produits croisés

entre prix des facteurs et quantités produites sont conjointement égaux à zéro : bhv = 0,∀h.

En�n, nous testons si la technologie ne se réduit pas à une fonction de coût Cobb-Douglas.

Pour cela, il su�t de tester la signi�cativité des paramètres correspondant aux termes quadra-

tiques de la forme translog, ce qui revient à imposer les restrictions sur les paramètres suivantes :

ahh′ = 0, bvv = 0, bhv = 0,∀h, h′.

4.2.2 Mesure d'e�cacité de coût

Sur le modèle des équations (18) et (19), en supposant que la forme translog (21) a été choisie,

nous écrivons la frontière de coût variable sous la forme simpli�ée suivante :

lnCVit = a0 + lnCV (wit, Vit, CARit; a, b) + ηi + εcit, (22)

où i indice le service et t la période de temps. a0 est la constante de la régression à estimer en

plus des paramètres a et b associés aux variables explicatives des coûts variables. εcit est le terme

d'erreur aléatoire associé à cette équation, il est supposé i.i.d. (0, σ2
εc

). Le terme ηi (≥ 0) représente

l'ine�cacité technique de l'exploitant du service i que l'on suppose ici invariant dans le temps. ηi

est distribué de façon aléatoire avec une moyenne et une variance constante. Comme Kumbhakar

27Il est équivalent d'imposer un ensemble de contraintes sur les paramètres de la fonction de coût :
P

h ah =
1,

P
h ahh′ =

P
h′ ahh′ = 0,

P
h bhv = 0.
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et Knox Lovell (2000, p. 168), nous réécrivons l'équation (22) de la façon suivante :

lnCVit = a∗0 + lnCV (wit, Vit, CARit; a, b) + η∗i + εcit, (23)

où a∗0 = [a0 +E(ηi)] et E(η∗i ) = E[ηi−E(ηi)] = 0. Une fois l'estimation de l'équation (23) réalisée

(par les méthodes MCG ou VI selon les hypothèse d'exogénéité des variables explicatives), η∗i est

estimé à partir des résidus de la régression de la façon suivante :

η̂∗i =
1
T

∑
t

(
lnCVit − a∗0 + lnCV (wit, Vit, CARit; a, b)

)
Nous pouvons calculer alors η̂i = η̂∗i −mini{η̂∗i }. En�n, l'e�cacité de coût spéci�que à l'exploitant

est obtenu selon la formule suivante :

CEi = exp(−η̂i). (24)

Selon cette dé�nition, CEi est compris entre 0 et 1. Sur l'échantillon étudié, l'exploitant le plus

e�cace correspond à CEi = 1, et les autres exploitants ont une e�cacité CEi < 1.

4.2.3 Résultats d'estimation

Les estimations des paramètres du modèle Probit de l'équation de choix sous forme réduite

(16) sont présentées dans le tableau 4. Les paramètres estimés permettent de calculer les ratios de

Mill qui serviront à ajuster un possible biais de sélection dans l'estimation des fonctions de coût

et du modèle de tari�cation. Rappelons que les variables explicatives des fonctions de coût sont

aussi les variables explicatives du choix de mode gestion (sous sa forme réduite).

Nous e�ectuons une première estimation des fonctions de coût variable (18) et (19) en intégrant

les ratios de Mill28. Mais les paramètres ne sont identi�és que par la seule propriété de non linéarité

des ratios de Mill. D'autres restrictions sur certaines variables pourraient permettre d'identi�er

le modèle de coût. A�n de justi�er leur exclusion, nous réalisons di�érents tests structurels sur

la technologie en imposant des contraintes sur les paramètres des fonctions de coût. Les résultats

des tests de Wald sont reportés dans le tableau 2.

Les restrictions paramétriques sur la forme fonctionnelle spéci�ée (élasticité de substitution

unitaire, technologie Cobb-Douglas) sont rejetées. Cela valide le choix de la forme �exible translog

comme représentation satisfaisante de la technologie d'AEP. En revanche, l'hypothèse nulle d'ho-

mothétie de la production ne peut pas être réjetée à un niveau de 10% pour les deux échantillons

de gestion publique et gestion déléguée. Dans une seconde estimation des fonctions de coût va-

28Ces résultats sont disponibles sur demande auprès des auteurs.
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Tab. 2 � Tests d'hypothèses sur la structure de production

Test Hypothèse nulle H0 Nombre de Gestion publique Gestion déléguée
restrictions (Nr)

Homothétie de 4,5851 1,9265
1 la production 2 (0,1010) (0,3817)

bhv = 0,∀h Ne rejette pas H0 Ne rejette pas H0

Élasticité de 6,7193 20,4008
2 substitution unitaire 3 (0,0814) (0,0001)

ahh′ = 0,∀h, h′ Rejette H0 Rejette H0

Technologie Cobb-Douglas 12,4030 30,3377
3 ahh′ = 0, bvv = 0, 6 (0,0536) (0,0000)

bhv = 0,∀h, h′ Rejette H0 Rejette H0

Notes : le test de Wald est fondé sur H0 = Rβ − q = 0 et W = [Rβ̂ − q]′[RV ar(β̂)R′][Rβ̂ − q] ∼ χ2(Nr),
avec Rβ = q un ensemble de restrictions sur le vecteur de paramètres β à estimer.

riable, nous imposons donc la propriété d'homothétie puisqu'elle n'est pas rejetée par notre test.

Cela donne une justi�cation aux restrictions d'exclusion faites pour l'identi�cation des paramètres

structurels de la technologie. Les paramètres et les écarts-types estimés avec les méthodes Within,

MCG et VI sont présentés dans le tableau 3.

Le test de l'hypothèse nulle d'exogénéité des variables explicatives (non corrélation avec l'e�et

individuel) consistant à comparer l'estimateur Within à celui des MCG indique qu'il faut recourir

à un estimateur VI. En e�et, sous l'hypothèse nulle, les valeurs de la statistique de test sont

respectivement 18,96 et 282,76 pour la gestion publique et la gestion déléguée. On peut donc

rejeter l'hypothèse nulle avec un risque bien inférieur à 5% dans ces deux cas. Pour l'estimation

par VI, nous considérons que le volume d'eau vendu V n'est pas exogène car, comme le montrent

Garcia et Thomas (2001), les volumes d'eau produits et vendus sont des variables de décision

des exploitants des services indépendamment de leurs caractéristiques. Ainsi, ni la variable (lnV )

ni son terme au carré (lnV )2 ne sont présents dans la matrice des instruments HT donné par la

formule (20). L'hypothèse de validité de la matrice AHT n'est pas rejetée pour les deux échantillons

(les p-values sont 0,6887 et 0,7557). On cherche alors à savoir si l'on peut utiliser des estimateurs

plus e�caces avec des instruments supplémentaires. Pour la fonction de coût en gestion publique

les matrices AAM et ABMS ne sont pas rejetées, nous considérons donc que l'estimateur BMS

(première colonne en gras dans le tableau 3) est le meilleur. En revanche, pour la gestion déléguée,

les instruments AAM sont rejetés à un niveau de 5% (la valeur de la statitique de test est 24,52),

l'estimateur HT (seconde colonne en gras dans le tableau 3) est donc préféré.

Nous reportons aussi dans le tableau 3 les coe�cients de la variable de sélection appelée Mill
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Tab. 3 � Estimations des fonctions de coût variable

Gestion publique Gestion privée

Variable Within GLS HT AM BMS Within GLS HT AM

Constante 11,97∗∗∗ 11,80∗∗∗ 11,85∗∗∗ 11,86∗∗∗ 12,22∗∗∗ 12,47∗∗∗ 12,51∗∗∗

(0,0314) (0,0778) (0,0694) (0,0639) (0,0133) (0,0597) (0,0808)
ln V 0,401∗∗∗ 0,738∗∗∗ 0,514∗∗∗ 0,582∗∗∗ 0,576∗∗∗ 0,519∗∗∗ 0,974∗∗∗ 0,599∗∗∗ 0,622∗∗∗

(0,1166) (0,0303) (0,0958) (0,0812) (0,0673) (0,0316) (0,0169) (0,0317) (0,0551)
ln wE 0,147∗∗∗ 0,111∗∗∗ 0,145∗∗∗ 0,138∗∗∗ 0,136∗∗∗ 0,071∗∗∗ 0,045∗∗∗ 0,069∗∗∗ 0,066∗∗∗

(0,0388) (0,0283) (0,0368) (0,0356) (0,0349) (0,0084) (0,0105) (0,0085) (0,0092)
ln wT -0,006 0,007 -0,011 -0,008 -0,007 0,034∗∗∗ 0,056∗∗∗ 0,036∗∗∗ 0,036∗∗∗

(0,0213) (0,0168) (0,0191) (0,0198) (0,0191) (0,0085) (0,0070) (0,0083) (0,0081)
ln ILP 0,232∗∗∗ 0,249∗∗∗ 0,241∗∗∗ 0,242∗∗∗ 0,246∗∗∗ 0,206∗∗∗ 0,264∗∗∗ 0,225∗∗∗ 0,226∗∗∗

(0,0210) (0,0153) (0,0183) (0,0184) (0,0181) (0,0106) (0,0117) (0,0098) (0,0123)
ln Dens 0,717 -0,005 0,110 0,082 0,068 -0,114∗∗ -0,279∗∗∗ -0,046 -0,065

(0,6016) (0,0387) (0,0842) (0,0796) (0,0758) (0,0481) (0,0240) (0,0433) (0,0717)
(ln V )2 -0,017 0,020 -0,031 -0,007 -0,037 -0,040 0,006 0,014 -0,002

(0,1074) (0,0257) (0,0903) (0,0751) (0,0581) (0,0309) (0,0133) (0,0293) (0,0615)
(ln wE)2 -0,020 -0,014 -0,024 -0,022 -0,019 0,053∗∗∗ 0,050∗∗∗ 0,053∗∗∗ 0,056∗∗∗

(0,0440) (0,0322) (0,0401) (0,0396) (0,0391) (0,0183) (0,0179) (0,0180) (0,0165)
(ln wT )2 0,036 0,070∗∗∗ 0,047∗ 0,050∗ 0,049∗ 0,027∗∗ 0,048∗∗∗ 0,030∗∗ 0,030∗∗

(0,0302) (0,0249) (0,0270) (0,0283) (0,0274) (0,0126) (0,0128) (0,0127) (0,0144)
ln wE × ln wT 0,049∗ 0,024 0,036 0,034 0,036 0,014 0,017 0,015 0,013

(0,0289) (0,0226) (0,0266) (0,0267) (0,0261) (0,0129) (0,0175) (0,0139) (0,0184)
ln Com 0,311∗∗∗ 0,515∗∗∗ 0,453∗∗∗ 0,451∗∗∗ 0,020∗∗ 0,227∗∗∗ 0,202

(0,0330) (0,0847) (0,0780) (0,0709) (0,0080) (0,0654) (0,1432)
Mill 0,104∗∗∗ 0,091 0,064 0,083∗∗∗ -0,024 -0,022 0,055

(0,0237) (0,0968) (0,0552) (0,0296) (0,0314) (0,0561) (0,0691)

R2 ajusté 0,4827 0,9551 0,9318 0,9408 0,9419 0,7376 0,9940 0,9183 0,9234

Test d'Hausman 18,9566 4,7644 2,3745 2,5872 282,76 4,2063 24,5171
P-value 0,0256 0,6887 0,9662 0,9951 0,0000 0,7557 0,0396

Notes : Écarts-types entre parenthèses. ∗, ∗∗ et ∗∗∗ pour les niveaux de con�ance de 10%, 5% et 1%.
Les estimations retenues sont en gras.

( φ(Ψ̂)

1−Φ(Ψ̂)
pour la fonction de coût de gestion publique et − φ(Ψ̂)

Φ(Ψ̂)
pour celle de gestion déléguée).

Ils sont de signes di�érents comme attendu mais seul celui de la gestion publique est signi�catif

à un niveau de con�ance de 1%. Cela montre que le biais de sélection existerait si le choix de la

collectivité n'était pas pris en compte.

Les estimations peuvent alors être directement utilisées pour le calcul des élasticités de coût

du service moyen de chaque échantillon29 et l'estimation des coûts marginaux. L'estimation des

coûts variables totaux pour chaque mode de gestion et la prédiction des coûts variables totaux si

l'autre mode de gestion avait été choisi comme décrit en �n de section 4.1 nous permet de calculer

le di�érentiel de coûts entre les deux modes de gestion. L'équation structurelle (13) de choix de la

collectivité qui dépend de ce di�érentiel, du volume d'eau vendu et des caractéristiques du service

peut ainsi être estimée. Les résultats sont reportés dans le tableau 4.

29Grâce à la normalisation des données (approximation de la fonction de coût autour de la moyenne), les para-
mètres de premier ordre peuvent être interprétés directement comme des élasticités de coût (estimées à la moyenne
géométrique pour toutes les variables de coût de chaque échantilon).
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Tab. 4 � Estimation de l'équation de choix

Variable Forme réduite Forme structurelle

Constante 4,8832∗ 10,6081∗∗

(2,6459) (4,5197)
lnV 15,2688∗∗ 2,7153∗∗

(7,5159) (0,8605)
lnwE -0,6430

(1,4895)
lnwT 9,8080∗

(5,1153)
ln ILP 4,4025 -1,1820

(3,4351) (0,8416)
lnDens -17,0551∗∗ -3,1033∗∗

(8,6109) (1,3579)
(lnV )2 -3,8126∗

(2,0116)
lnV × lnwE 0,5820

(2,0781)
lnV × lnwT -3,1381

(2,1070)
(lnwE)2 -18,9213

(12,7624
(lnwT )2 1,2768

(6,3560)
lnwE × lnwT -4,3414

(5,3212)
lnCom -14,2525∗∗ -5,7218∗∗∗

(7,2064) (1,7776)

l̂nC1 − l̂nC0 -16,1538∗∗

(6,8936)

Pseudo R2 McFadden 0,9295 0,8204
Bonnes prédictions 98% 92%

Notes : N0 + N1 = 99. Écarts-types entre parenthèses.
∗, ∗∗ et ∗∗∗ pour les niveaux de con�ance de 10%, 5% et 1%.

Le modèle Probit prédit de manière très satisfaisante la probabilité de choisir un certain mode

de gestion, avec un Pseudo R2 égal à 0,82 et 92% des observations correctement prédites. La

plupart des variables a un impact signi�catif sur le choix de mode de gestion. Le paramètre relatif

au di�érentiel de coûts est signi�cativement négatif à un niveau de 5%, ce qui con�rme que la

collectivité ne choisira pas de déléguer son service d'eau si le coût associé à ce mode de gestion

est supérieur à celui en régie. Toutes choses égales par ailleurs, Une densité d'usagers plus faible

(zone rurale) et un volume d'eau consommé plus élevé augmente la probabilité d'une gestion

déléguée du service d'eau. Ce sont dans des conditions techniques plus délicates (branchement

d'usagers éparpillés et éloignés, mobilisation de ressources d'eau plus importantes pour satisfaire

la demande) qu'on fait appel plus volontiers à des entreprises extérieures pour l'exploitation du

service.

24



Un syndicat avec un grand nombre de communes est moins facile à déléguer. En�n, un réseau

de distribution dont l'état physique (mesuré par l'indice linéaire de pertes) est moins bon a une

probabilité plus élevée de rester en régie, mais le coe�cient est estimé avec un risque de 15%.

4.2.4 Rendements et performance des services

L'étude de la �exibilité des coûts variables en fonction du volume d'eau produit et d'autres

variables déterminantes comme la densité d'usagers donne des indications importantes sur la

performance des services. Notre spéci�cation des coûts variables nous permet de faire la distinction

entre rendements de densité et rendements d'échelle. Nous pouvons ainsi étudier les di�érentes

manières dont la production peut s'accroître pour des activités en réseau et leur impact sur les

coûts variables moyens.

Soient V le volume d'eau facturé et Vp le volume d'eau perdu. On parle d'économies de densité

de production lorsque les coûts variables moyens diminuent lors d'une augmentation du volume

d'eau produit (V + Vp), mais à nombre d'abonnés (Ab) constant (la quantité produite par usager

s'accroît). Les rendements de densité de production sont mesurés par l'élasticité suivante :[
∂ ln CV (w,V,CAR)

∂ ln V + ∂ ln CV (w,V,CAR)
∂ ln Vp

]−1
.

Par ailleurs, l'élasticité de densité d'usagers mesure les économies de coût réalisées lors de l'ac-

croissement proportionnel de la production et du nombre des usagers :[
∂ ln CV (w,V,CAR)

∂ ln V + ∂ ln CV (w,V,CAR)
∂ ln Vp

+ ∂ ln CV (w,V,CAR)
∂ ln Ab

]−1
.

En�n, les rendements d'échelle mesurent la variation des coûts variables moyens lorsque la pro-

duction augmente avec le nombre d'abonnés, la taille du réseau Res (la quantité produite par

usager et la densité d'usagers restent inchangées) et le nombre de communes Com. L'élasticité

d'échelle s'écrit :[
∂ ln CV (w,V,CAR)

∂ ln Res

] [
∂ ln CV (w,V,CAR)

∂ ln V + ∂ ln CV (w,V,CAR)
∂ ln Vp

+ ∂ ln CV (w,V,CAR)
∂ ln Ab + ∂ ln CV (w,V,CAR)

∂ ln Com

]−1
.

Lorsque ces élasticités sont supérieures, égales ou inférieures à 1, les rendements sont respective-

ment croissants, constants ou décroissants.

Comme le montrent ces dé�nitions, notre spéci�cation (21) des fonctions de coût variable ne

permet pas d'identi�er directement les élasticités de coût par rapport au volume d'eau perdu, au

nombre d'abonnés et à la longueur du réseau car nous utilisons à la place les variables d'indice

linéaire de pertes et de densité. Il nous faut donc réagencer les termes de la fonction de coût

translog. En simpli�ant l'écriture translog aux termes premiers, on a :

ln(CV ) = a0 +
∑

h

ah lnwh + av lnV + b1 ln ILP + b2 lnDens + b3 lnCom.
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À partir de la dé�nition des variables ILP et Dens, une forme équivalente à cette équation est :

ln(CV ) = a0 +
∑

h

ah lnwh + av lnV + b1 lnVp − b1 lnRes + b2 lnAb− b2 lnRes + b3 lnCom.

Dans cette nouvelle relation, l'élasticité de coût par rapport à Vp est égale à b1, celle par rapport

à Ab est égale à b2 et l'élasticité de coût par rapport à Res est −(b1 + b2). Les résultats sur les

di�érents rendements de réseau sont reportés dans le tableau 5.

Tab. 5 � Estimations des rendements de réseau

Gestion Gestion
publique déléguée

Rendements de densité production 1,2165∗∗ 1,2142∗∗∗

(0,1071) (0,0530)
Rendements de densité d'usagers 1,1239 1,2862∗∗∗

(0,0966) (0,0750)
Rendements d'échelle 0,9795 1,1737∗∗

(0,0329) (0,0825)

Notes : Les rendements sont estimés pour le service moyen de
chaque échantillon considéré. Les écarts-types entre parenthèses
sont calculés à partir de la méthode du delta, voir Kmenta (1986).
∗∗∗ signi�e un niveau de con�ance de 1% pour le test d'hypothèse
H0 : rendements = 1.

Les tests de l'hypothèse nulle H0 : rendements = 1 réalisés à partir de ces di�érentes mesures

nous permettent de tirer plusieurs conclusions pour le service moyen de chaque échantillon. Il

existe des économies de densité de production signi�catives suggérant ainsi que les réseaux d'eau

ont la capacité su�sante pour subvenir à une augmentation de la consommation des usagers. Par

ailleurs, des rendements de densité d'usagers croissants indiquent que le branchement de nouveaux

usagers peut être e�ectués avec un béné�ce pour l'exploitant puisque les coûts variables moyens

décroissent. Cependant, ils ne sont signi�catifs que dans le cas de la gestion déléguée. En�n,

les résultats d'estimation indiquent des rendements constants pour la gestion publique et des

économies d'échelle signi�catives pour la gestion déléguée. Dans ce dernier cas, un regroupement

plus important de communes serait souhaitable pour faire des économies de coût. Cela semble

aller dans le sens des observations de l'Ifen (2001) ou de Glachant et Miessner (2003) montrant

que l'a�ermage intercommunal présente les prix les plus élevés. En e�et, des services de taille

plus petite ne permettent pas aux opérateurs privés de réaliser des économies de coût possibles.

Pourquoi dans ce cas l'échelle de gestion n'est-elle pas plus grande ? Il semblerait que l'opérateur

privé aurait un pouvoir de négociation moindre avec un syndicat de taille importante qu'avec

un plus petit syndicat ou une commune seule ; il serait alors moins intéressé par de tels services.
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Par ailleurs, il est relativement di�cile de faire entrer une commune dont le service est en régie,

voire en contrat d'a�ermage avec un autre opérateur, dans un syndicat en gestion déléguée. Ces

explications corroborent le résultat de la section précédente sur le choix de la gestion publique par

la collectivité dans le cas d'un nombre de communes important géré par le même service.

L'e�cacité technique de chaque service est obtenue par la formule (24) Les principales statis-

tiques sur les valeurs d'e�cacité pour chaque mode de gestion sont reportées dans le tableau 6.

Tab. 6 � E�cacité technique

Gestion Gestion
publique déléguée

Moyenne 0,2635 0,2863
Médiane 0,2238 0,2246
Std 0,2040 0,2061
Min 0,0143 0,0293
Max 1,0000 1,0000

Les valeurs estimées des paramètres d'e�cacité selon le mode de gestion sont très proches.

Rappelons que plus la valeur d'e�cacité estimée est proche de 1, plus l'exploitant est e�cace. Les

estimations nous indiquent que l'e�cacité de coût des services est assez faible avec des valeurs

moyennes non signi�catives, indiquant une faible homogénéité des services : 0,26 pour la gestion

publique, légèrement inférieure à la valeur moyenne en gestion déléguée (0,29). Dans la mesure

où la gestion directe et la gestion déléguée sont en concurrence et que les communes cherchent à

optimiser (qualité versus coûts) leur service d'AEP, on pouvait s'attendre à ce que les e�cacités

relatives des deux modes de gestion soient, à la marge, relativement similaires. La di�érence entre

le service le moins e�cace et le plus e�cace est très importante pour les deux échantillons puisque

les valeurs minimales d'e�cacité sont respectivement 0,014 et 0,029 pour la gestion publique et la

gestion déléguée.
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5 Étude de la tari�cation

5.1 Modélisation économique

5.1.1 La gestion directe

Le prix optimal, solution de la maximisation de l'expression (6), est un prix Ramsey-Boiteux

pour une régulation Cost of service30 :

P 0
i − ∂CV 0

i /∂Vi

P 0
i

=
λi

1 + λi

1
ηi

, (25)

où ηi ≡ E
[

dV/dP
Vi/Pi

]
est l'élasticité de la demande des usagers du service i.

Cette formule est la dé�nition classique de l'indice de Lerner qui dépend de l'élasticité de la

demande ηi et du coût de la contrainte de budget λi du service i, autrement dit de ses caractéris-

tiques.

5.1.2 La gestion déléguée

Puisque le paramètre d'e�cacité θi n'est pas observé par la collectivité locale, elle maximise

l'expression (10) sous la contrainte de participation (Π(θ) ≥ 0,∀θ) et la contrainte d'incitation

(Π(θ, θ) ≥ Π(θ̂, θ),∀θ,∀θ̂, où θ̂ n'est pas le vrai type de l'exploitant). Le mécanisme révélateur

optimal donne le prix Baron-Myerson :

P 1
i −

∂CV 1
i

∂Vi
= µ

F (θi)
f(θi)

∂CV 1
i

∂θi∂Vi
, (26)

où F et f représentent respectivement la fonction de distribution cumulative et la fonction de

densité de θi qui sont connus de la collectivité locale. Si la collectivité locale organise une en-

chère pour attribuer le droit de servir la demande en eau potable pour le service i dans le cas où

l'entreprise a une information privée sur ses coûts, on obtient le prix Baron-Myerson pour l'en-

treprise sélectionnée, voir Mougeot et Naegelen (2005)31. La di�érence prix-coût marginal dépend

du paramètre θ, du volume d'eau potable vendu (dépendant lui-même du paramètre θ)32, des

caractéristiques locales du service, de celles du contrat et de son environnement.

30Voir La�ont et Tirole (1993), p.31.
31Le prix optimal dé�ni par Mougeot et Naegelen (2005) est di�érent du nôtre parce qu'il intègre un coût social

des fonds public, que le régulateur est supposé utilitariste et que le coût marginal est supposé constant.
32Le principe du mécanisme révélateur est de faire dépendre les termes du contrat de l'information privée de

l'exploitant. Dans le modèle plus complexe de Garcia et Thomas (2003), les volumes d'eau vendu et les volumes
d'eau perdu font partie du contrat.
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5.2 Analyse économétrique

5.2.1 Procédure d'estimation

Le modèle de tari�cation dé�ni précédemment peut être a�ecté par le problème d'endogénéité

du choix de mode de gestion. Les équations (25) et (26) peuvent donc se réécrire sous la forme

économétrique suivante :

M0
it = βM0XM0

it + γM0ZM0
i + ρM0

(
φ(Ψ̂)

1− Φ(Ψ̂)

)
+ η0

mi + ε0mit si ui ≤ −λRi, (27)

M1
it = βM1XM1

it + γM1ZM1
i + ρM1

(
−φ(Ψ̂)

Φ(Ψ̂)

)
+ η1

mi + ε1mit si ui > −λRi, (28)

où i = 1, ..., N0 et t = 1, ..., T0 pour le premier régime (gestion directe), et i = 1, ..., N1 et t =

1, ..., T1 pour le second régime (gestion déléguée). ε0mit et ε1mit sont des termes d'erreur englobant

les aléas non observés provenant des coûts et de la demande et sont respectivement supposés

i.i.d (0, σε0m
) et (0, σε1m

). η0
mi et η1

mi sont des e�ets individuels ne dépendant pas du temps.

M0
it représente l'indice de Lerner P 0

it−∂CV 0
it/∂V 0

it

P 0
it

et M1
it la di�érence prix-coût marginal P 1

it −
∂CV 1

it

∂V 1
it
. Les coûts marginaux estimés Ĉm

0

it et Ĉm
1

it sont utilisés pour construire ces variables. Le

coût marginal est égal au produit du coût moyen et de l'élasticité du coût par rapport au volume

V . Par exemple, en reprenant la spéci�cation translog (21), le coût marginal en gestion publique

est calculé de la façon suivante :

Ĉm
0

it =
ĈV

V
× (âv + b̂vv lnV ),

où ĈV = exp(â0+
∑

h âh lnwh+âv lnV +
∑

k b̂k lnCARk+1
2

∑
h

∑
h′ âhh′ lnwh lnwh′+1

2 b̂vv(lnV )2+∑
h b̂hv lnwh lnV ). Cela ajoute une erreur de mesure sur les variables dépendantes, mais elle est

absorbée dans le terme d'erreur de la régression et peut être ignorée contrairement à une erreur

de mesure sur une variable explicative, voir par exemple Greene (2000).

Les variables XM0
it sont des variables variant dans le temps et ZM0

i des variables invariant

dans le temps. Les variables XM1
it et ZM1

i sont dé�nies de façon identique à celles du régime

0. Elles incluent des variables du vecteur R (variables explicatives des coûts variables) mais pas

exclusivement. Puisque les variables explicatives de ces équations sont les variables explicatives des

coûts variables et sont exprimées en log, on régressera les approximations suivantes : lnP 0
it− Ĉm

0

it

et P 1
it(lnP 1

it − Ĉm
1

it) sur les termes de premier ordre du vecteur R. Les termes quadratiques sont

donc exclus, ce qui permet l'identi�cation du modèle. Dans le cas de la gestion déléguée, la durée

du contrat et la concentration des opérateurs privés peuvent être aussi des facteurs expliquant les
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variation de marges.

Pour estimer les équation (27) et (28), les mêmes méthodes que celles décrites pour l'estimation

des fonctions de coût (18) et (19) s'appliquent.

5.2.2 Résultats d'estimation

L'estimation des coûts marginaux nous donnent des informations intéressantes sur le niveau

des prix pratiqués. La moyenne de ces valeurs pour la gestion publique est de l'ordre de 0,37¿.

Elle est un peu supérieure à 0,36¿ pour la gestion déléguée. Il n'existe donc pas de di�érence

signi�cative en moyenne entre les deux échantillons. Si l'on compare ces coûts marginaux aux prix

au m3, on note qu'il n'y a pas de di�érence dans le cas de la gestion déléguée où le prix moyen

est aussi 0,36¿. Par ailleurs, dans le cas de la gestion publique, le prix moyen est environ 0,70¿

et donc bien supérieur au coût marginal. Il est en revanche plus proche du coût variable moyen

(estimé à près de 0,61¿) sur la moyenne des services en gestion publique.

Le modèle économétrique estimé est constitué des équations (27) et (28). Comme expliqué plus

haut, les méthodes d'estimation sont les mêmes que celles utilisées pour les équations de coût. Nous

réalisons un test d'Hausman sur la corrélation des e�ets individuels et des variables explicatives

pour les deux équations. Dans les deux cas, l'hypothèse nulle d'exogénéité ne peut pas être rejetée.

L'estimateur MCG est donc un estimateur convergent et e�cace. Dans un premier temps, nous

avons introduit dans le modèle en gestion déléguée le paramètre d'information privée θi (ηi en

tenant compte de la variable de sélection) estimé33 à partir de l'équation (19) comme suggéré

par l'équation structurelle (26) avec strictement les variables explicatives des coûts variables.

Cependant, les variables du contrat comme le volume vendu dépendent théoriquement de ce

paramètre. Ces termes sont donc corrélés et peuvent augmenter les problèmes de collinéarité.

C'est ce que nous avons constaté car les écarts-types étaient élevés34. Les résultats d'estimation

des équations ne prenant pas en compte (directement) le paramètre d'information privée sont

présentés dans le tableau 7.

Pour les deux modes de gestion, le niveau de production et les caractéristiques des services

sont des facteurs explicatifs des variations de marges observées. Un volume important d'eau vendu

entraîne des di�érences prix-coût marginal plus grandes. Des pertes plus élevées dues à un réseau

en moins bon état font baisser ces marges. Dans le cas de contrats de délégation où les incitations

�nancières résultent en un arbitrage rente-e�cacité, il est donc logique que les marges augmentent

33Introduire un résidu estimé issu d'une première régression, comme c'est le cas ici pour l'e�et individuel, dans
une seconde régression n'a pas d'impact sur l'e�cacité de l'estimateur en deux étapes à condition que les régresseurs
fassent partie de l'ensemble des variables expliquant la première régression, voir Pagan (1984).

34Ce terme d'ine�cacité de coût n'était pas signi�catif dans le cas de la gestion publique, nous l'avons donc retiré
de l'équation de tari�cation.
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Tab. 7 � Estimations du modèle de tari�cation

Gestion publique Gestion privée

Variable Within GLS Within GLS

Constante 1.0193∗∗∗ -0.1103
(0.0427) (0.1104)

ln Y 0.3612∗∗ 0.4377∗∗∗ 0.2133∗∗∗ 0.1443∗∗∗

(0.1688) (0.0361) (0.0728) (0.0382)
ln wE 0.1816∗∗∗ 0.1613∗∗∗ 0.0472∗∗ 0.0340

(0.0482) (0.0322) (0.0192) (0.0213)
ln wT 0.0218 0.0553∗∗ 0.0354∗∗ 0.0279∗

(0.0375) (0.0257) (0.0160) (0.0156)
ln ILP -0.1228∗∗∗ -0.1258∗∗∗ -0.1040∗∗ -0.1355∗∗∗

(0.0383) (0.0248) (0.0450) (0.0426)
ln Dens 0.5149 -0.1296∗∗ 0.0059 0.0026

(1.1080) (0.0531) (0.0047) (0.0026)
ln Com -0.2989∗∗∗ -0.0623∗∗

(0.0435) (0.0293)
ln ILP ×Op 0.0604 0.0994∗∗

(0.0495) (0.0434)
Op -0.1698∗∗

(0.0736)
Dur 0.0127∗∗

(0.0050)
Mill 0.0249 0.0536

(0.0569) (0.0729)

R2 ajusté 0,5538 0,3104

Test d'Hausman 2,6927 8,1414
P-value 0,7472 0,2279

Notes : Écarts-types entre parenthèses.
∗, ∗∗ et ∗∗∗ pour les niveaux de con�ance de 10%, 5% et 1%.

avec un réseau mieux entretenu. Plus généralement, un réseau en meilleur état permet de distribuer

de l'eau à moindre coût et donc entraîne mécaniquement une augmentation des marges si cela n'est

pas répercuté dans le prix. Un syndicat regroupant un plus grand nombre de communes fait aussi

baisser les marges. En e�et, dans le cas d'une gestion déléguée, le rapport de force se rééquilibrant

en faveur de la collectivité, cela permet de mieux négocier le prix de l'eau et donc de faire baisser

les marges. En gestion publique, les prix sont tirés vers le bas par l'e�et de concurrence entre les

di�érents membres du syndicat.

La densité d'usagers a un impact négatif sur les marges en gestion publique mais aucun e�et

signi�catif en gestion déléguée. Dans le cas d'une délégation du service d'eau, un contrat plus

long entraîne des marges plus élevées35. Nous avons également introduit dans la régression une

variable appelée Op indiquant la concentration de certains opérateurs privés sur le département36.

Le coe�cient signi�cativement négatif semble indiquer que les opérateurs les mieux implantés dans

35Le nombre d'avenants au contrat n'a pas d'e�et signi�catif sur les marges. Nous avons retiré cette variable de
la régression.

36Dans notre échantillon de services délégués, deux opérateurs privés sur les six recensés sont présents dans 83%
des services.
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la région réalisent des marges plus faibles. Cependant, ce résultat est atténué par le coe�cient

positif de la variable croisée ln ILP ×Op qui signi�e que, pour ces opérateurs et malgré un réseau

en moins bon état, les marges peuvent être plus élevées.

6 Conclusion

La performance relative des modes de gestion des services publics de l'eau est une préoccupa-

tion centrale des élus locaux et des législateurs mais également un thème de recherche important

chez les économistes. Cependant, les travaux sur le secteur de l'eau proposent souvent des mé-

thodologies qui ne prennent pas en compte simultanément les choix des collectivités locales et

leurs impacts sur les coûts et les prix de l'eau, et aboutissent à des résultats contradictoires. Dans

notre article, nous étudions les interactions entre le mode d'organisation et de régulation des ser-

vices d'eau potable et leurs coûts d'exploitation. Nous essayons ensuite de mettre en évidence les

facteurs expliquant les variations de prix (et de marges) observées entre les communes.

Nous développons un modèle de sélection sur les deux modes de gestion (régimes) existants en

France : la gestion directe et la gestion déléguée. Notre modèle théorique montre que le choix de

la collectivité locale dépend de la di�érence de coûts d'exploitation selon le mode de gestion et des

caractéristiques du service. Nous modélisons par ailleurs le mode de tari�cation correspondant à

un prix Ramsey-Boiteux en gestion directe et un prix Baron-Myerson en gestion déléguée. Nous

présentons ensuite une procédure d'estimation en deux étapes (Lee, 1978) des équations de coût

et de tari�cation avec biais de sélection et sur des données de panel.

Les résultats montrent d'abord qu'il faut tenir compte du choix de mode gestion dans l'estima-

tion des fonctions de coût. Ensuite, le comparaison des coûts entre le gestion directe et la gestion

déléguée a un e�et signi�catif sur le choix de la collectivité locale. Ce choix est aussi dicté par

des facteurs d'échelle et la densité du service. On note par ailleurs qu'il n'y a pas de di�érences

d'e�cacité de coût entre les deux modes de gestion. En revanche, il existe des économies d'échelle

dans le cas de la gestion déléguée mais elles sont di�cilement exploitables en raison des contraintes

liées à ce mode de gestion. En�n, les caractéristiques des services expliquent aussi le niveau des

prix et des marges des services. Par exemple, un réseau en meilleur état physique entraîne une

augmentation des marges alors qu'un service regroupant un plus grand nombre de communes les

fait baisser. Dans le cas de la gestion déléguée, un contrat d'a�ermage plus long fait augmenter

les marges. La concentration des opérateurs a également un impact signi�catif.

Ces résultats suggèrent des remarques importantes. D'abord, ce n'est pas l'exploitation des

services publics de l'eau par des entreprises privées qui est problématique. Une gestion directe du

service n'a pas davantage d'incitations pour réduire ses coûts et donc le prix de l'eau. Ce qui est
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déterminant lorque la gestion est déléguée, c'est la conception du contrat incitatif et le contrôle de

l'exploitation par la collectivité qui concéde la gestion mais qui reste responsable de l'organisation

du service. Cependant, il n'est pas possible, toutes choses égales par ailleurs, d'avoir une meilleure

qualité de service et de faire baisser le prix dans le même temps. Ensuite, une meilleure procédure

de mise en concurrence des contrats de délégation pourrait permettre de réduire les problèmes

liés aux asymétries d'information et de choisir les opérateurs les plus e�caces. Cela permettrait

également d'augmenter l'e�cacité de la gestion directe. En�n, la di�érence de prix entre les modes

de gestion ne peut être qu'en défaveur de la gestion déléguée car la collectivité locale gère plus

volontiers le service si les conditions techniques sont moins complexes et permettent d'exploiter

plus facilement des économies d'échelle.
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Annexe

A Estimation des variances des estimateurs

Dans ce qui suit, a�n de gagner de la place, on présente les variances des estimateurs pour le

régime j. Lorsque cela est nécessaire, on utilise les indices `0' et `1' pour di�érencier les régimes.

A.1 Estimateur Within

La matrice de variance-covariance de l'estimateur Within β̂j
Q s'écrit :

V ar(β̂j
Q) = σ̂2

εj (Xj′QXj)−1 (A.1)

L'estimation Within élimine les e�ets individuels dans les équations à erreurs composées. De cette

façon, il n'y a plus de corrélation entre ces termes et certaines variables explicatives. L'estimateur

convergent de σ2
εj proposé est donc, voir Arellano (2003, p.18) :

σ̂2
εj =

ûj′

Qûj
Q

nj(tj − 1)− kj
, (A.2)

où ûj
Q = Q CV j − QXj β̂j

Q sont les résidus de l'estimation Within et kj le nombre de variables

Xj .

A.2 Estimateur MCG

La matrice de variance-covariance de l'estimateur Γ̂MCG est donnée par la formule suivante,

voir Boumahdi et Thomas (1992) :

V (Γ̂j
MCG) = σ̂2

εj (H̃j′H̃j)−1− ρ̂j2(H̃j′H̃j)−1H̃j′
[
Cj − CjW j(W ′ΛW )−1W j′Cj

]
H̃j(H̃j′H̃j)−1 (A.3)

A�n de construire cette matrice, nous devons dé�nir les matrices diagonales Cj et Λ établies à

partir des ratios de Mill, mais aussi rappeler la matrice des h variables explicatives R du modèle

de sélection, de dimension (N0T0 + N1T1)× h :

R = [R0, R1] = [r0
1,1...r

0
1,T0

, ..., r0
N0,1...r

0
N0,T0

, r1
N0+1,1...r

1
N0+1,T1

, ..., r1
N0+N1,1...r

1
N0+N1,T1

]

34



La matrice C0 est dé�nie comme suit :

C0 =



(
φ1

1− Φ1

)2

− r0
1λ

φ1

1− Φ1
0 . . . 0

0
(

φ2

1− Φ2

)2

− r0
2λ

φ2

1− Φ2
. . . 0

...
. . .

0 . . .

(
φN0

1− ΦN0

)2

− r0
N0

λ
φN0

1− ΦN0


⊗IT0

La matrice C1 a pour terme diagonal r1
i λ

φi

Φi
+
(

φi

Φi

)2

, pour i = N0 + 1, ..., N0 + N1. Elle est

ensuite reproduite sur T1 périodes de temps de façon similaire à C0.

Par ailleurs, Λ s'écrit :

Λ =





φ2
1

Φ1(1− Φ1)
0 . . . 0

0 0
...

. . .
...

0 0 . . .
φ2

N0

ΦN0(1− ΦN0)


⊗ IT0 ON0T0×N1T1

ON1T1×N0T0



φ2
N0+1

ΦN0+1(1− ΦN0+1)
0 . . . 0

0 0
...

. . .
...

0 0 . . .
φ2

N0+N1

ΦN0+N1(1− ΦN0+N1)


⊗ IT1


Pour chaque observation i des deux régimes, les termes diagonaux sont le produit du ratio de Mill

dans les cas j = 0 et j = 1. Parce que nous disposons de données de panel, la matrice doit être

adaptée en reproduisant chaque terme sur le nombre d'années observées. De plus, comme notre

échantillon n'est pas cylindré, nous appliquons aux termes de chaque régime une matrice identité

de dimension di�érente correspondant au nombre d'années observées pour chaque régime.

De plus, H̃j est fonction de θ, où θ =
σ2

εj

σ̄j2
avec σ̄j2 = σ2

ηj +
σ2

εj

tj
. On a donc besoin d'un

estimateur convergent de θ. Pour cela, on utilise l'estimateur donné par l'équation (A.2) pour

estimer σ2
εj . En outre, un estimateur convergent de σ̄j2 est, selon Arellano (2003, p.35) :

ˆ̄σj2 =
ûj′

Bûj
B

njtj
, (A.4)

où ûj
B sont les résidus Between estimés de la façon suivante : ûj

B = B CV j −BXj β̂j
B −BZj γ̂j

B −

BMillj ρ̂j
B, avec [β̂j

B, γ̂j
B, ρ̂j

B] les estimateurs Between. Remarquons que la somme des résidus
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Between au carré est divisée par nj × tj et non nj car il y a nj résidus, chacun répété tj fois.

A.3 Estimateur VI

La matrice de variance-covariance de l'estimateur Γ̂j
V I est :

V (Γ̂j
V I) = σ̂2

εj (H̃j′P j
AH̃j)−1−ρ̂j2(H̃j′P j

AH̃j)−1H̃j′P j
A

[
Cj − CjW j(W ′ΛW )−1W j′Cj

]
P j

AH̃j(H̃j′P j
AH̃j)−1

(A.5)

On utilise encore l'estimateur convergent de σ2
εj donné par la formule (A.2). En revanche, pour

l'estimation de σ̄j2, on doit procéder d'une manière di�érente du cas des MCG parce qu'il y a

le problème d'endogénéité de certaines variables. On calcule d'abord les résidus Within sur les

variables Xj transformées par l'opérateur Between : hj = B CV j − BXj β̂j
Q. Ces résidus sont

ensuite régressés sur les variables invariant dans les temps Zj tout en prenant en compte les ratios

de Mill. Ainsi, l'estimateur de γj
Z est donné par la méthode des doubles moindres carrés, voir

Boumahdi et Thomas (1992) : γ̂j
Z = (Z ′jPA(Injtj − PM )PAZj)Z ′jPA(Injtj − PM )PAdi, où Aj

est une matrice d'instruments (on prendra ici les variables supposés exogènes Xj
1 et Zj

1), PA sa

matrice de projection et PM la matrice de projection de la variable Millj pour le régime j.

Finalement, dans l'équation (A.4) de l'estimateur de σ̄j2, les résidus Between ûj
B sont remplacés

par les résidus suivants :

B CV j −BXj β̂j
Q −BZj γ̂j

Z .
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